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░ Résultat de RecheRches ░

Les régulations environnementales visant l’épandage de lisier 
limitent-elles la concentration géographique des élevages porcins ?

Si la concentration géographique des élevages intensifs, notamment porcins, présente d’importants avantages économiques, elle se traduit 
néanmoins par une forte concentration des effluents d’élevage, source de pollution. Pour limiter les impacts environnementaux d’une telle 
concentration, les pouvoirs publics peuvent être tentés de limiter l’agglomération des productions animales. Une analyse des secteurs porcins 
danois et français montre que la réglementation environnementale visant à limiter les quantités d’effluents épandues localement décourage 
faiblement (surtout en France) le processus d’agglomération de la production et ne compense pas les puissantes forces centripètes déjà à 
l’œuvre. La mise en place d’une régulation de la gestion des effluents dans les zones de forte densité animale semble même renforcer le rôle de 
la proximité géographique entre les éleveurs dans les gains de productivité. 

L’extrême concentration géographique des élevages porcins en France 
est bien connue et bien documentée : 62 % du cheptel porcin provient 
d’élevages localisés dans 5 % des cantons français ; et, à l’inverse, 
près du 1/3 des 3 500 cantons français n’accueillent aucun élevage 
porcin. La Bretagne est sans surprise la première région française où 

se concentre cette production. La situation apparaît assez identique 
au Danemark, avec une concentration géographique de la production 
dans le Jutland et l’île de Funen (figure 1). De puissantes forces éco-
nomiques expliquent la concentration géographique de l’activité de pro-
duction, même si certains facteurs peuvent en favoriser la dispersion. 

Figure 1 - Répartition géographique de la production porcine en France et au Danemark.

France – 2000 
(UGB porcins/cantons) 

Source : SCEES, RA 2000.

Danemark – 2004 
(Densité porcine /municipalité) 
Source : Statistics Denmark
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Les facteurs économiques influençant l’aggloméra-
tion ou la dispersion de la production
Rendements croissants et coûts de transport des marchandises 
sont souvent considérés comme les deux variables économiques 
majeures à l’origine des processus d’agglomération. La concentration 
géographique limite les coûts de transport entre clients et fournis-
seurs, lorsque ceux-ci sont également concentrés, et favorise les 
économies d’échelle, celles-ci pouvant être internes à la firme quand 
la concentration n’est qu’économique mais être étendues au secteur 
quand on considère les gains engendrés par la proximité entre diffé-
rents producteurs du même secteur. 

Dans le secteur porcin, la recherche d’une proximité géographique 
entre les éleveurs et leurs clients (abattoirs) et fournisseurs (ali-
ments du bétail) est à l’origine d’une concentration  géographique 
conjointe de la production porcine et de ses industries d’amont et 
d’aval. Elle est motivée par l’importance des coûts de transport et 
des économies d’échelle aux différents stades de la production. 
De même, une certaine proximité géographique entre productions 
céréalières (entrant dans la composition de l’alimentation animale) 
et production porcine peut également jouer en faveur de l’agglomé-
ration de la production. 

Parallèlement, chaque producteur peut chercher à bénéficier d’une 
proximité géographique avec les autres producteurs du même sec-
teur. Différents types d’interactions non marchandes, qui se nouent 
d’autant plus facilement que les producteurs sont proches, permettent 
de modifier la relation entre coût et production et constituent ce qu’il 
est convenu d’appeler des « externalités technologiques ou marshal-
liennes ». La proximité géographique entre producteurs favorise tout 
d’abord la circulation ou le partage d’informations relatives soit aux 
évolutions des marchés d’inputs ou d’outputs, soit aux innovations 
techniques, organisationnelles ou de produits. La proximité permet 
également aux producteurs de partager des intrants communs dont 
les investissements seraient, au regard de l’usage qu’ils en ont, diffi-
cilement supportables par un seul producteur isolé. Enfin, la proximité 
peut permettre, sous certaines conditions, l’émergence d’une main-
d’œuvre formée aux tâches spécifiques de cette production. Dit autre-
ment, l’efficacité productive des élevages s’accroît avec le nombre 
d’élevages localisés dans la même zone géographique et s’atténue à 
mesure qu’augmente la distance entre eux. 

Ces forces concourant à l’agglomération des élevages intensifs sont 
puissantes et, dans le cas de la production porcine, peu compen-
sées par les forces classiquement considérées comme favorisant 
la dispersion des activités économiques (concurrence pour l’occu-
pation du sol et coûts fonciers afférents ; tensions sur les marchés 
locaux du travail et coûts salariaux qui en résultent ; concurrence en 
prix entre producteurs similaires). 

Cette concentration géographique de la production est cependant 
source de pollutions via la forte concentration géographique des 
effluents issus de ces élevages, qu’elle engendre. Les effets envi-
ronnementaux indésirables de cette concentration sont aujourd’hui 
reconnus et de plus en plus dénoncés. La question d’une relocali-
sation des productions agricoles dont la concentration est source 
de pollution, est souvent évoquée comme un levier possible pour 
réduire les impacts environnementaux de l’agriculture. Au travers 
de la Directive Nitrates, l’Union européenne a, depuis plusieurs 
années, cherché à limiter la pollution des eaux liée à une trop forte 
concentration des nitrates en réintroduisant un lien entre les pro-
ductions agricoles intensives et la question foncière. C’est ainsi que 
l’épandage des lisiers a été plafonné à un niveau maximum d’azote 
par hectare de surface épandable et par an (la Directive Nitrates 
européenne fixant le seuil à 170 kg N/ha). Cette restriction des droits 
d’épandage pèse logiquement sur les zones à forte densité de chep-
tel et où les surfaces disponibles ou accessibles pour l’épandage 
sont faibles. En réintroduisant la dimension foncière dans les déci-
sions des producteurs « hors sol », la mise en place de la Directive 
Nitrates et les coûts non négligeables, notamment de transport et/ou 
d’accès au foncier qu’elle induit, jouent potentiellement le rôle d’une 
force de dispersion de la production en limitant le développement 
des élevages dans les zones à forte concentration.

Les déterminants de la localisation de la production 
porcine en France et au Danemark
En nous appuyant sur les cas français et danois, nous cher-
chons à savoir si les régulations environnementales renforçant les 
contraintes foncières dans les élevages intensifs et, plus particuliè-
rement, les contraintes relatives aux surfaces d’épandage, peuvent 
contrebalancer les facteurs économiques favorables à l’agglomé-
ration et conduire ainsi à une dispersion de la production. Pour ce 
faire, nous estimons un modèle économétrique reliant une variable 
de concentration géographique de la production (ici, le nombre de 
porcins, exprimé en équivalent unité de gros bétail (UGB) par km² au 
sein d’un canton ou d’une municipalité) à un ensemble de variables 
explicatives visant à identifier les rôles respectifs de la densité locale 
des activités d’amont et d’aval, des « externalités technologiques » 
et des règles de limitation de la concentration locale eu égard aux 
surfaces d’épandage disponibles (cf. encadré).

Le tableau 1 présente les résultats des estimations réalisées pour 
chacun des deux pays  à deux années différentes, l’une avant ou 
au moment de la mise en place de la règlementation étudiée, l’autre 
après cette mise en place. Ces résultats mettent tout d’abord en 
évidence l’importance qu’ont, dans le processus de localisation de la 
production porcine, les relations marchandes qu’entretient le secteur 
avec ses industries d’amont et d’aval. Ainsi, tant la proximité aux 
industries d’aliments du bétail que l’accès aux abattoirs, et notam-
ment à leurs capacités d’abattage, ont un impact significativement 
positif sur la concentration géographique des élevages dans les 
deux pays et aux différentes dates. Le poids relatif de ces deux 
facteurs se différencie cependant selon les contextes nationaux. 
Alors qu’au Danemark, la proximité aux abattoirs joue un rôle plus 
marqué que la proximité aux industries d’aliments du bétail, la situa-
tion est inverse dans le cas français où la localisation des industries 
d’aliments du bétail est plus déterminante dans la concentration de 
la production porcine que la localisation des capacités d’abattage, 
cette dernière variable ne jouant d’ailleurs pas de rôle significatif 
en 1988. L’intégration verticale croissante en aval de la filière au 
Danemark peut expliquer une telle différence. 

Si, en France, l’accès aux consommateurs finaux n’a pas d’influence 
significative sur la concentration spatiale de la production porcine, ce 
facteur joue un rôle central dans la localisation de la production danoise 
et domine l’ensemble des autres effets amont/aval. On peut y voir l’effet 
de l’importance géographique de Copenhague mais aussi du poids 
croissant des bassins de consommation allemands dans l’organisation 
de la filière porcine danoise. L’émergence et le renforcement de ce 
dernier facteur sont confirmés par les résultats obtenus en matière de 
distance à la frontière dano-allemande. En effet, cette distance, qui ne 
joue aucun rôle dans la localisation de la production porcine danoise en 
1999, commence à faire sentir son influence positive en 2004, signe de 
l’apparition d’une certaine importance de l’export en vif vers l’Allemagne 
du nord pour l’engraissement, à partir de cette date. 

Comme attendu, l’ampleur du mouvement de concentration géogra-
phique de la production est renforcée, voire dominée, par la densité 
des relations de proximité que nouent entre eux des producteurs en 
recherche d’externalités technologiques. Ce rôle, bien qu’imparfaite-
ment capté par les paramètres des termes autorégressifs spatiaux 
(voir encadré), est toujours significatif et positif et les élasticités au 
point moyen sont élevées et croissantes au cours du temps. On est 
bien en présence d’un phénomène d’agglomération auto-renforcée 
très significatif dans les deux pays. En France, son impact est aussi 
fort que celui des variables d’accès aux industries d’amont et d’aval, 
alors qu’au Danemark, il domine très largement toutes les autres 
variables. Et, dans les deux cas, ce phénomène a tendance à se 
renforcer au cours du temps. On y voit l’importance du rôle joué par 
les relations de proximité entre producteurs dans la localisation de la 
production. Le poids de ces externalités technologiques engendrées 
par la circulation d’informations techniques ou commerciales entre 
producteurs, le partage de circuits d’approvisionnement ou de com-
mercialisation ou le partage d’inputs communs, est, dans le cas de la 
production porcine, probablement renforcé par la structuration de la 
filière et le rôle fort joué par les groupements de producteurs tant d’un 
point de vue commercial que technique.
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Tableau 1 : Résultats des régressions des densités porcines cantonales ou municipales (UGB/km²)  
sur un ensemble de variables explicatives - Elasticités au point moyen. 

France
(cantons)

Danemark
(municipalités)

1988
(N=3589)

2000
(N=3572)

1999
(N=262)

2004
(N=262)

Externalités technologiques (Wh.H) 0.39 *** 0.61 *** 5.37 *** 9.24 ***
Amont Accès à l’alimentation du bétail (X2) 0.25*** 0.11 *** 0.02 * 0.06 ***

Aval
Accès aux abattoirs (Ws+I).S ns 0.04 *** 0.06 ** 0.10 **
Distance à la frontière allemande (G) ns 0.54 *
Accès à la consommation finale (WR.Pop) ns ns 0.68 *** 1.99 ***

Environnement
Densité de population locale (Pop) - 0.01 * - 0.01*** - 0.15 * - 0.55 ***
Pression azotée du canton (N/L) ns 0,02*** 2.57 *** 3.23 ***
Pression azotée des cantons voisins WN.(N/L) ns -  0,03 *** - 4.42 *** - 6.34 ***

ns : non significatif. *, **, *** : significatif à 10, 5, 1 pourcents.
Note : on a, dans ce tableau, reporté les élasticités au point moyen, obtenues par combinaison de la valeur estimée du paramètre et de la moyenne de la 
variable concernée, et non les paramètres estimés eux-mêmes. Cette façon de procéder autorise une comparaison plus directe des effets respectifs des diffé-
rentes variables prises en compte dans l’analyse.

Le rôle dispersif des réglementations environne-
mentales est-il confirmé ?
Le rôle joué par les variables relatives à la règlementation et aux 
contraintes environnementales est moins attendu et moins aisé à 
interpréter. Comme prévu, la densité locale de la population rési-
dente, sensible aux désagréments potentiels de ce type d’élevage, 
joue bien un rôle significativement dispersif de la production. Tout 
aussi logiquement, la norme environnementale relative aux déjec-
tions par hectare n’influence en rien la concentration porcine en 
1988, date à laquelle la réglementation considérée n’est pas encore 
mise en place. Ce second constat n’est ici capté que pour le cas 
de France, seul des deux pays pour lequel les données sont dispo-
nibles à cette date. Nous pouvons faire l’hypothèse qu’il en serait de 
même au Danemark à cette même date. 

Il est plus surprenant de constater que, pour les périodes plus récentes, 
le rapport des déjections locales d’azote aux surfaces locales dispo-
nibles pour l’épandage, variable sur laquelle pèse la norme d’épan-
dage, tend à renforcer la concentration spatiale de la production porcine 
dans chacun des deux pays au lieu de la limiter, comme on pouvait s’y 
attendre. Ce rôle dispersif attendu est en fait porté par le décalage spa-
tial de cette même variable (c’est-à-dire par la valeur qu’elle prend dans 
les cantons ou municipalités avoisinant le canton étudié), qui influence 

négativement la densité locale de porcins et joue donc dans le sens de 
la dispersion de la production. On peut interpréter le rôle inattendu de la 
contrainte environnementale quand celle-ci n’est relevée qu’au niveau 
local, par la possibilité qu’ont certains producteurs, notamment les plus 
productifs et les plus regroupés, de modifier leur gestion des effluents 
d’élevage en évoluant d’une technique d’épandage des effluents vers 
des technologies de traitement de ceux-ci.

Néanmoins, pris globalement, les effets dispersifs conjoints de la 
densité locale de population (Pop) et des rejets d’azote organique 
potentiels par hectare dans les cantons ou municipalités avoisinants 
(WN.N/L) dominent l’impact positif de la contrainte environnementale 
lorsqu’elle est appréhendée au strict niveau local (N/L). L’effet dis-
persif global des contraintes environnementales est plus marqué au 
Danemark qu’en France, ce qui traduit une réglementation environ-
nementale plus stricte dans ce dernier pays ou une mise en place 
plus achevée de celle-ci. 

Finalement, les règlementations et contraintes environnementales 
poussent bien à la dispersion de la production, mais leur faible 
poids relatif, ainsi que le jeu de leur compensation réciproque qui 
en amoindrit l’effet, n’est pas en mesure de compenser les puis-
santes forces d’agglomération en jeu au travers des mécanismes 
marchands et non marchands analysés précédemment.

Encadré 1 : Méthodologie d’estimation des effets des économies d’agglomération  
sur la localisation de la production porcine

Nous testons l’équation suivante :

H W H X E Zh X E Z= + + + +ρ γ γ γ ε

H représente la variable dépendante, ici la densité porcine (UGB/km²) au sein d’une unité géographique i (canton pour la France, 
municipalité pour le Danemark). Les « externalités technologiques » sont ici appréhendées, comme classiquement, par une mesure de 
proximité entre producteurs qui s’appuie sur l’introduction d’un terme dit d’« autorégression spatiale » de la variable dépendante, WhH. 
Plus le paramètre ρ sera élevé et plus l’influence des densités avoisinantes sur la densité en i sera forte et significative de l’existence 
d’un processus auto-agglomératif de la production. 

Les X représentent l’accessibilité aux marchés des inputs et des outputs. Les variables d’amont sont représentées ici par la production 
industrielle régionale d’aliments du bétail (spécifiques aux porcins) et, pour l’aval, par une mesure d’accessibilité aux capacités d’abat-
tage, S* = (WS + I).S, et par une mesure d’accessibilité aux marchés finaux s’appuyant sur une variable de densités de population des 
cantons ou municipalités avoisinants, Pop* = WR.Pop. De plus, pour le Danemark, une variable G mesurant la distance à la frontière 
allemande, lieu d’engraissement et/ou d’abattage des porcs danois, a été introduite.

Le rôle de la règlementation environnementale E a été capté par le biais d’une norme environnementale construite à partir du ratio 
(N/L) des quantités d’azote potentiellement rejetées par l’ensemble du cheptel local (porcin et non porcin) sur les surfaces d’épan-
dage disponibles (soit 70 % de la surface agricole utile). Le terme N correspond au nombre d’UGB azote calculé en appliquant à 
tout animal présent (porc ou non) un coefficient particulier d’UGB tenant compte de ses déjections azotées. Afin de tenir compte 
d’une possible utilisation de surfaces d’épandage au-delà des frontières du canton ou de la municipalité, un « décalage spatial » de 
cette même contrainte environnementale (WN.N/L) a été introduit. L’hypothèse qu’il pouvait y avoir restriction ou rejet de l’implanta-
tion ou du développement de la production porcine à proximité des zones de résidence a en outre été posée. C’est pourquoi a été 
introduite comme variable d’intérêt la densité de population cantonale ou municipale susceptible de subir de telles nuisances (Pop).
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Enfin, a été pris en compte un ensemble de variables Z qui, sans être des variables d’intérêt du modèle, permettent d’intégrer des élé-
ments importants relevant de l’histoire de la production, telles que les structures de production (spécialisation des exploitations et des 
ateliers). Les résultats concernant ces variables ne sont pas reproduits ici.

Les données utilisées proviennent des recensements nationaux (Recensement Agricole, provenant du service statistique du ministère 
de l’agriculture -SSP- pour la France), combinés avec des données obtenues auprès des instituts techniques (Institut français de la filière 
porcine -IFIP- pour le cas français). Le recours à des données spatialement agrégées, comme c’est le cas ici comme dans de nombreux 
travaux empiriques d’économie spatiale, peut engendrer un certain nombre de biais de type ecological fallacy ou corrélations au niveau 
agrégé qui ne se retrouveraient pas forcément si les observations étaient faites au niveau de l’éleveur ou de l’exploitation agricole. 

La méthodologie utilisée pour estimer ce modèle économétrique a été choisie afin de prendre en compte l’existence de variables 
endogènes : soit le décalage spatial mais également d’autres variables explicatives (notamment, celles mesurant la pression azotée, 
N/L et W.N/L). De plus, la méthode d’estimation tient compte de l’éventuelle autocorrélation spatiale des résidus. Nous avons donc 
effectué une estimation en doubles moindres carrés spatiaux généralisés.

Conclusion
Nos analyses montrent que les économies d’agglomération, véhi-
culées, d’une part, par les relations verticales qui lient le secteur 
porcin à ses secteurs d’amont et d’aval et, d’autre part, par la proxi-
mité entre les producteurs et les externalités technologiques qui 
en découlent, favorisent l’agglomération de la production porcine 
tant en France qu’au Danemark. Leur influence sur les processus 
d’agglomération passe, comme la théorie nous invite à le supposer, 
par leur impact sur les performances des firmes concernées. 

Nous avons également mis en évidence le rôle en partie ambigu des 
contraintes et réglementations environnementales. Prises globale-
ment, ces dernières favorisent la dispersion de la production sans 
pour autant que leur intensité soit telle qu’elle compenserait les puis-
santes forces d’agglomération précédentes. Mais, lorsque les ten-
sions locales entre besoins d’épandage et surfaces disponibles sont 
fortes et non compensées par des disponibilités dans des espaces 
proches, comme dans les zones à forte concentration, ces contraintes 
peuvent, contre toute attente, renforcer l’agglomération. Dans ce cas, 
on peut penser que la mise en place de la réglementation ou l’anti-

cipation de celle-ci amène les exploitants à modifier leur processus 
productif pour en réduire les coûts et/ou les incite à l’innovation pour 
pallier les effets négatifs de la réglementation. L’autorisation de traite-
ment des effluents d’élevage permet aux éleveurs qui le peuvent de 
desserrer la contrainte dans la mesure où les stations de traitement 
sont caractérisées par des charges fixes élevées et, donc, par des 
économies d’échelle. Autrement dit, le coût moyen du traitement dimi-
nuant avec la quantité de lisier à épandre, la concentration spatiale 
des productions animales peut se renforcer.   

Bien que classique à ce type d’approches, la façon dont sont intro-
duites ici les « externalités technologiques », reste assez frustre. 
Des analyses complémentaires devraient permettre de préciser la 
nature des facteurs en jeu ici et notamment les raisons du renfor-
cement de leur rôle au cours du temps, à mesure que se met en 
place la règlementation environnementale étudiée. Une des pistes 
envisagées pour mieux capter les effets de circulation d’informa-
tions ou d’investissements techniques et/ou commerciaux serait 
d’introduire dans l’analyse les caractéristiques des groupements 
de producteurs auxquels les éleveurs peuvent adhérer localement. 

Pour en savoir plus
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